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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Séance du Mardi 26 Septembre 2023

Effectif du conseil communautaire : 111 membres
Membres en exercice : 111
Quorum : 56
Membres présents : 65
Pouvoirs : 21
Membres votants : 86

Date de la convocation : 19/09/2023

L’an deux mille vingt-trois et le mardi vingt-six septembre à 18h00, les membres du conseil 
communautaire de l’Intercom Bernay Terres de Normandie régulièrement convoqués, se sont réunis au 
PIAF de Bernay sous la présidence de Monsieur Nicolas GRAVELLE, Président.

Etaient présents : André ANTHIERENS, Marie-Line BACHELOT, Christian BAISSE, Caroline BEAUMONT, 
Sabrina BECHET, Valéry BEURIOT, Laure BONMARTEL, Jean-Noël BONNEVILLE (Suppléant de Philippe 
BOULLIER), Roger BONNEVILLE, Guillaume BOULAYE, Danielle CAMUS, Françoise CANU, Sébastien 
CAVELIER, Louis CHOAIN, Manuel CHOLEZ, Pascal COGNIN, Camille DAEL, Jean-Claude DANIEL, Philippe 
DANNEELS, Jean-Luc DAVID, Charles-Edouard DE BROGLIE, Frédéric DELAMARE, Patrick DELANOUE, 
Jean-Pierre DELAPORTE, Sylvie DESPRES, Dominique DESRATS (Suppléant de Jean-Baptiste VOISIN), 
Claudine DODELANDE, Michèle DRAPPIER, Myriam DUTEIL, Jean DUTHILLEUL, Gérard FAUCHE, Jean-
Pierre FOSSET (Suppléant de Jocelyne HEURTAUX), Martine GOETHEYN, Nicolas GRAVELLE, Valérie 
GUYOMARD (Suppléant de Joël DESCAMPS), Patrick HAUTECHAUD, Christine IGOUT (Suppléant de 
Bernard FORCHER), Simon JARAIE, Eric JEHANNE, Pascal LAIGNEL, Jean-Pierre LE ROUX, Rémy 
LECAVELIER DESETANGS, Lucette LECLERCQ, Didier LECOQ, Sébastien LERAT, Dominique MABIRE, Jean-
Louis MADELON, Didier MALCAVA, Georges MEZIERE, Nadia NADAUD, Olivier PIQUENOT, Marion 
POULAIN, Jean-Jacques PREVOST, Françoise PREYRE, Françoise ROCFORT, Colette RODRIGUE, Jean-
Claude ROUSSELIN, Yves RUEL, Ulrich SCHLUMBERGER, Frédéric SCRIBOT, Pascal SEJOURNE, Nicolas 
SEYS, André VAN DEN DRIESSCHE, Philippe WATEAU, Guillaume WIENER.

Etaient absents/excusés : Francis AGASSE, Dominique CIVEL, Philippe COUTEL, Guillaume CROMBEZ, 
Christian DESLANDE, Claude GEORGES, Franck GIFFARD, Jean-Marie GOSSE, Sonia GUEDON, Marie-
Christine JOIN-LAMBERT, Jean-Bernard JUIN, Marie-Françoise LECLERC, Gérard LELOUP, Patrick 
LHOMME, Céline MACHADO, Josette MUSSET, Camille Brigitte PANNIER, Frédérique PARIS, Mickaël 
PEREIRA, Donatien PETIT, Sébastien ROEHM, Denis SZALKOWSKI, Michel THOUIN, Jacques VIEREN, 
Jean-Louis VILA.

Pouvoirs : Jean-Michel ADELINE (Donne procuration à Jean-Jacques PREVOST), Bernard AUBRY (Donne 
procuration à Jean-Pierre LE ROUX), Michel AUGER (Donne procuration à Yves RUEL), Anne BARTHOW 
(Donne procuration à Nicolas GRAVELLE), Sandrine BOZEC (Donne procuration à Ulrich 
SCHLUMBERGER), Edmond DESHAYES (Donne procuration à Guillaume BOULAYE), Pascal DIDTSCH 
(Donne procuration à Simon JARAIE), Sara FERAUD (Donne procuration à Sabrina BECHET), Pascal 
FINET (Donne procuration à Frédéric SCRIBOT), Jean-Louis GROULT (Donne procuration à Didier 
MALCAVA), Françoise LEDUC (Donne procuration à André ANTHIERENS), Janine LEROUVILLOIS (Donne 
procuration à Manuel CHOLEZ), Yannick LUCAS (Donne procuration à Valéry BEURIOT), Philippe 
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MATHIERE (Donne procuration à Marie-Line BACHELOT), Christelle MONNIER (Donne procuration à 
Michèle DRAPPIER), Jean PLENECASSAGNE (Donne procuration à Sébastien CAVELIER), Bruno PRIVE 
(Donne procuration à Georges MEZIERE), Claude SPOHR (Donne procuration à Caroline BEAUMONT), 
Marie-Lyne VAGNER (Donne procuration à Louis CHOAIN), Josiane VARAISE (Donne procuration à 
Frédéric DELAMARE), Jérôme VARANGLE (Donne procuration à Laure BONMARTEL).

Délibération n° 138/2023 : Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations et 
de leur durée dans le cadre de la nouvelle nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 - Déchets 
ménagers 

La mise en place de la nomenclature M57 implique de fixer le mode de gestion des amortissements 
des immobilisations. 

L’amortissement est un mécanisme comptable qui permet chaque année de faire constater 
forfaitairement la dépréciation des biens immobilisés et de dégager ainsi une ressource destinée à les 
renouveler.

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d’amortissement et de 
neutralisation des dotations aux amortissements définis par l’article R.2321-1 du CGCT.
Dans ce cadre, les communes et EPCI de plus de 3500 habitants procèdent à l’amortissement de 
l’ensemble de l’actif immobilisé à l’exception : 

- des œuvres d’art,
- des terrains (autres que les terrains de gisement),
- des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation,
- des immobilisations remises en affectation ou à disposition,
- des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes),
- des immeubles non productifs de revenus.

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics et 
les réseaux et installations de voirie. En outre, les durées d’amortissement des immobilisations 
corporelles et incorporelles sont fixées librement par l’assemblée délibérante pour chaque bien ou 
chaque catégorie de biens à l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme 
qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans,

- des frais d’études non suivies de réalisation, obligatoirement amorties sur une durée 
maximum de 5 ans,

- des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de 5 ans en cas 
d’échec du projet d’investissement,

- des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de :
o 5 ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,
o 30 ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,
o 40 ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national.

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée probable 
d’utilisation.

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis. 
Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la nomenclature 
M14, la collectivité calculait les dotations aux amortissements en année pleine (début des 
amortissements au 1er janvier N+1 de l’année suivant la mise en service du bien).
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L’amortissement au prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata 
du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date du début de consommation 
des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond à 
la date de mise en service. Par mesure de simplification, il est proposé de retenir la date du dernier 
mandat d’acquisition de l’immobilisation comme date de mise en service, sauf cas particulier, car le 
mandat suit effectivement le service fait. Ainsi la date de début d’amortissement d’un bien acquis par 
ces 2 mandats successifs sera celle du dernier mandat.

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 
uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2024 sans retraitement des 
exercices clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 
se poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à l’origine.

Il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la logique d’une approche 
par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 000 
€ TTC en les amortissant en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Pour les 
biens dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 2 000 € TTC, l’amortissement se fera au prorata 
temporis sur une durée de 3 ans.

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant 
lorsque les enjeux le justifient. Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments significatifs ont une utilisation 
différente, chaque élément (structure et composants) est comptabilisé séparément dès l’origine puis 
lors des remplacements (plan d’amortissement et un numéro d’inventaire propre à chaque 
composant). Au contraire lorsque des éléments d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan 
d’amortissement est retenu pour l’ensemble de ces éléments. Ainsi l’amortissement par composant 
ne s’impose que lorsqu’un composant représente une forte valeur unitaire, une part significative du 
coût de l’actif et si sa durée d’utilisation est significativement différente de la structure principale 
(ascenseur à l’intérieur d’un bâtiment par exemple).

Les communes et leurs établissements publics n’ayant pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics 
et les réseaux et installations de voirie, mais uniquement les immeubles de rapport, la comptabilisation 
des immobilisations est susceptible de s’appliquer à ces derniers. Cette méthode de comptabilisation 
par composant est appréciée au cas par cas. Elle n’est utile et ne s’impose que si la durée 
d’amortissement des éléments constitutifs d’un actif est significativement différente pour chacun des 
éléments et si le composant représente une forte valeur unitaire. Dans le cas contraire, 
l’immobilisation reste un bien non décomposable.

Nature / 
Compte

Intitulé des biens Durée 
d’amortissement

Biens dont le coût unitaire est inférieur à 1 000 € TTC 1

Biens dont le coût unitaire est inférieur à 2 000 € TTC 3

131x Subvention d’investissement rattachées aux actifs amortissables Durée du bien 
amorti

2031 Frais d’études non suivis de réalisation 5

2033 Frais d’insertion non suivis de réalisation 5

2041581 Subventions d’équipement versées aux autres groupements et 
collectivité à statut particulier – Biens mobiliers, matériel et études

5

2041582 Subventions d’équipement versées aux autres groupements et 
collectivité à statut particulier – Bâtiments et installations

30
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2051 Concessions et droits similaires 3

2128 Agencements et aménagements de terrains – Autres agencements 
et aménagements

15

21351 Constructions- Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions – Bâtiments publics

30

21352 Constructions- Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions – Bâtiments privés

30

2138 Constructions – Autres constructions 25

2148 Construction sur sol d’autrui – Autres constructions (pose de 
colonnes enterrées)

10

2181 Autres immobilisations corporelles – Installations générales, 
agencements et aménagements divers

15

21828 Autres immobilisations corporelles – Matériel de transport – Autres 
matériels de transport

7

21838 Autres immobilisations corporelles – Matériel informatique – Autre 
matériel informatique

3

21848 Autres immobilisations corporelles – Matériel de bureau et mobilier 
– Autres matériels de bureau et mobiliers

5

2185 Autres immobilisations corporelles – Matériel de téléphonie 2

2188 Autres immobilisations corporelles - Autres 5

Les comptes 23xx, 24xx, 26xx et 27xx restent non amortissables.

Les biens comme les bacs et les puces seront amortis sur la totalité de la facture et non à l’unité.
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La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent ou d'un recours gracieux auprès du président 
de l’Intercom Bernay Terres de Normandie, étant précisé que celui-ci 
dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. Un délai de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle 
soit expresse ou implicite pourra elle-même être déférée au tribunal 
administratif dans un délai de deux mois.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE :

Vu les articles L 2321-2-27, L 2321-2-28 et R 2321-1 du Code Général des collectivités ;

Vu le décret, en date du 23 décembre 2011, modifiant l’article R 2321-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ;

Après avoir entendu l’exposé précédent, après débat et délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés 
des membres présents et représentés :

 FIXE le mode de gestion des amortissements des immobilisations et leur durée à compter du 
1er janvier 2024 dans le cadre de la mise en place de l’instruction budgétaire et comptable M57 
ainsi qu’il suit : 
- application des durées d’amortissement,
- application de la méthode d’amortissement linéaire au prorata temporis à compter de la 

date du mandat d’acquisition pour tous les biens à compter du 1er janvier 2024, à 
l’exclusion des biens dont le coût unitaire est inférieur à 1 000 € TTC, qui restent amortis 
en linéaire sur un an,

- application de l’amortissement par composants au cas par cas et à condition que l’enjeu 
soit significatif.

Résultats du vote au scrutin ordinaire : 

Présents Pouvoirs Votants Abstentions Suffrages 
exprimés Contre Pour

65 21 86 0 86 0 86
 

               Fait et délibéré les jour, mois et an 
susdits,

Pour extrait certifié conforme au 
registre des délibérations.
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